
Biographie Saskia Bricmont 

 

Version courte 

Saskia Bricmont siège au Parlement européen depuis 2019. Elle est membre des commissions 

LIBE (Libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures) et INTA (Commerce international). 

Le respect des droits humains et plus particulièrement des droits des enfants constituent le fil 

rouge de son engagement politique. Son objectif est de faire de l’Union européenne le premier 

continent du Commerce équitable. 

Saskia Bricmont se veut le relais au sein du Parlement européen de celles et ceux qui 

s’engagent au quotidien pour le climat, la justice sociale, la démocratie et les droits humains. 

 

 

Version longue 

Saskia Bricmont siège au Parlement européen depuis juin 2019. Ce mandat de députée 

européenne ne doit rien au hasard : il s’inscrit dans la continuité d’un engagement de longue 

date pour une société plus juste et plus durable. Elle veut être le relais de toutes celles et 

ceux qui s’engagent au quotidien pour le climat, la justice sociale, la démocratie et les 

droits humains. 

Au quotidien, son travail de députée européenne s’articule autour des deux commissions du 

Parlement dans lesquelles elle siège. 

En commission des Libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), elle défend 

un projet de société ouverte, altruiste et tolérante. « Je ne supporte pas les injustices, ni ceux 

qui entretiennent la peur, le repli sur soi, dans des logiques autoritaristes et populistes. Les 

droits et libertés fondamentales ne sont pas négociables, et il est constamment nécessaire de le 

rappeler face à l'autoritarisme de certains Etats, à la surveillance généralisée qui s’installe, et à 

l’intolérance portée par certains mouvements politiques », souligne l’eurodéputée Ecolo. 

Elle est également membre de la commission du Commerce international (INTA). Vous vous 

demandez ce qu’elle fait dans cette commission, alors qu’elle s’est toujours battue pour 

l’environnement, régulièrement mis à mal par les pratiques commerciales, et pour les droits 

humains, trop souvent bafoués par les grandes entreprises ? C’est qu’à ses yeux, une autre 

politique commerciale est possible. Elle doit se baser sur de hauts standards environnementaux 

et sociaux, comme, par exemple, les normes du commerce équitable et la réalisation des 

Objectifs de Développement Durable de l’Onu. « Il est temps de faire de l’UE un continent 

Commerce équitable ! », plaide-t-elle. 

20 ans d’engagement 



Ces combats menés dans les travées du Parlement européen sont la continuité de ceux menés 

sur le terrain depuis le début de son engagement en politique, à l’adolescence. C’est chez 

Oxfam qu’elle a fait ses premières armes, en tant que bénévole. Elle a pris conscience des 

inégalités qui minent notre système économique, et de l’absolue nécessité que chacun.e 

dispose d’un salaire décent. Cela l’a naturellement mené vers l’engagement politique.  

C’est ainsi qu’en 2007, elle décroche son premier emploi comme conseillère politique sur les 

questions européennes, internationales et de coopération au développement au Parlement 

fédéral, pour les députés Ecolo-Groen. Après une expérience au Cabinet d’Evelyne 

Huytebroeck, Ministre bruxelloise en charge de l’Environnement et de la lutte contre la pauvreté, 

elle devient responsable du Service d’études d’Ecolo en 2009. Depuis, elle a également 

travaillé pour le développement territorial de la Wallonie picarde (Région de Tournai), et 

accompagné les communes de la région dans la réalisation de leur Plan d’action énergie 

durable et climat dans le cadre de la Convention européenne des Maires pour le climat et 

l’énergie. Cet engagement local l’a poussée à se présenter aux élections communales à Ath en 

2012, ce qui lui a valu d’être élue conseillère communale. Elle a ensuite été candidate en 2014 

aux élections européennes, sans qu’Ecolo n’obtienne un deuxième siège. Finalement élue en 

2019, elle continue de porter ses valeurs de toujours au niveau européen. 

 


